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 Éditorial
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ans un monde où les lignes économiques bougent plus vite que jamais, 
Entreprendre à l’international est plus qu’une option. C’est une aide à la prise 
de décisions. 
À travers les analyses, portraits et décryptages que nous vous proposons, une 
conviction s’impose : la compétition mondiale ne se joue plus seulement sur 

la performance industrielle ou l’innovation technologique, mais sur la capacité des en-
treprises à comprendre les dynamiques profondes qui redessinent les rapports de force.
La Turquie, à la croisée des continents, poursuit sa transformation tout en naviguant 
dans un environnement géopolitique sous tension. L’Union européenne, de son côté, 
essaie de bâtir les conditions de sa compétitivité, notamment dans le secteur agro-
alimentaire, par des initiatives de simplification.
C’est sur la Corée du Sud que nous avons choisi de poser un regard approfondi. Du 
miracle économique à l’essor du soft power, Séoul déploie une stratégie d’influence 
aussi efficace qu’inspirante. Ses champions industriels, sa maîtrise de la souveraineté 
numérique, son ambition dans les semi-conducteurs ou la santé dessinent le visage 
d’une nation qui a compris que la puissance moderne est multiple : technologique, 
culturelle, diplomatique. Cette réussite trouve aussi ses racines dans l’appui pragma-
tique de l’État qui identifie et soutient à l’export les secteurs clés.
Enfin, les belles histoires entrepreneuriales de ce numéro — de Forrey & 
Galland à l’essor des abeilles sentinelles de l’environnement — nous rappellent 
que, dans ce vaste mouvement global, l’humain reste au cœur de la réussite. 
« Succès », la nouvelle rubrique de ce magazine, mettra désormais en lumière 
dans chaque numéro deux entreprises – startup, TPE ou PME – qui ont su, grâce 
à l’audace et la créativité de leurs dirigeants, décrocher un nouveau marché original 
voire improbable.
Enfin, évoquer les ressources humaines à l’approche du 8 mars, c’est aussi rendre 
hommage aux femmes et à leur précieuse contribution dans notre réseau. Elles 
représentent près de 900 membres et 42 d’entre elles sont présidentes de comités, 
commissions et groupes d’expertise. Elles travaillent sans relâche pour faire rayonner 
la France à travers le monde. Je les en remercie personnellement. ■

 SOPHIE
 SIDOS VICAT 

Sophie Sidos Vicat
Présidente des conseillers 
du Commerce extérieur 
de la France

Les clés du succès
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 Actualités Commerce extérieur

Comment améliorer notre 
performance à l’international
Les chi£ res de la balance commerciale de la France viennent de sortir. 
En 2025, le défi cit (69,2 milliards d’euros) poursuit sa tendance à la baisse 
entamée il y a deux ans. Derrière ce chi£ re se cache une réalité complexe. 
Jean-Jacques Santini, conseiller exécutif du président et de la direction 
générale de BNP Paribas, et Laurent Saint-Martin, ancien ministre du 
Commerce extérieur, apportent une lecture complémentaire des fragilités 
françaises et des leviers pour renforcer notre performance à l’international.

Un défi cit commercial 
qui ne dit pas tout
Avec un dé� cit de la balance com-
merciale qui s’est aggravé depuis 
deux décennies, la France semble 
a�  cher une fragilité structurelle. 
Jean-Jacques Santini rappelle 
toutefois qu’il faut aller au-delà : 
« Le solde le plus signi	 catif pour 
la politique économique est celui 
des paiements courants, qui inclut 
les biens, les services et les revenus 
versés à l’étranger car c’est ce solde 
que tout État doit 	 nancer et s’il 
est en dé	 cit régulier, il conduit à 
la dépendance externe à travers 

l’endettement. Or, ce solde est res-
té généralement équilibré, voire 
légèrement positif. » En 2024, 
l’excédent atteignait 2,7 milliards 
d’euros, soit 0,1 % du PIB.
« Le dé	 cit commercial re� ète 
avant tout la désindustrialisation 
de la France, un phénomène géné-
ral dans les pays de l’OCDE, mais 
plus rapide et plus prononcé en 
France qu’ailleurs, analyse Jean-
Jacques Santini. Ce déclin résulte 
de choix politiques passés et de la 
montée en puissance de l’indus-
trie chinoise, qui représente au-
jourd’hui près de 35 % de la pro-
duction mondiale ». Il faut avoir 
une vraie stratégie industrielle 
domestique si on veut redresser 
notre balance commerciale, se-
lon Laurent Saint-Martin. « La 
France dispose de grandes quali-
tés dans certains biens et services, 
non pas par le coût, mais grâce à 
la qualité, à la R&D, au design 
et à la décarbonation. Il faut ac-
célérer dans les nouvelles techno-
logies, l’IA et la décarbonation 
industrielle », estime-t-il.
« Il est crucial de stopper la désin-
dustrialisation avant même d’en-
visager une réindustrialisation », 
renchérit Jean-Jacques Santini. 
« Les politiques d’attractivité et 
de soutien de l’o� re ont permis 
de stabiliser emplois et revenus et 

Par Gaëlle Picut

 JEAN-JACQUES SANTINI 
Vice-président des 
conseillers du 
Commerce extérieur

 LAURENT SAINT-MARTIN
Ancien ministre du 
Commerce extérieur©
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 Actualités Commerce extérieur

doivent être sanctuarisées, mais 
l’avenir dépendra aussi de la 
politique 	scale. »

L’énergie, un poids 
qui devrait continuer 
à s’alléger 
Sur les 81 milliards d’euros de 
dé�cit commercial en 2024, en-
viron 55 milliards sont liés à 
l’énergie, malgré un excédent en 
électricité qui nous a rapporté 
5 milliards. En 2025, ce dé�-
cit est revenu à 69,2 milliards 
d’euros grâce à la réduction de 
11,2 milliards du dé�cit de la 
balance énergétique.
Jean-Jacques Santini se montre 
optimiste : « Ce boulet énergé-
tique devrait se réduire dans les 
années à venir pour des raisons 
structurelles – la montée en ré-
gime des énergies renouvelables et 
de l’électri	cation – et conjonctu-
relles. Les prix des énergies fossiles, 
hors choc géopolitique, devraient 
en e�et baisser entre 2026 et 2028 
du fait d’une o�re attendue en ex-
cédent régulier sur la demande ». 

Des menaces
persistantes
Trois risques majeurs pèsent toute-
fois sur l’avenir, selon Jean-Jacques 
Santini: une pression commerciale 
accrue de la Chine qui pratique 
du dumping à grande échelle, une 
possible nouvelle hausse des droits 
de douane américains et une régle-
mentation européenne toujours 
pénalisante pour les entreprises.
Les di�cultés rencontrées par cer-
tains secteurs, comme la santé et 
l’agroalimentaire, dont l’excédent 
commercial régulier et impor-
tant a disparu progressivement au 
cours des toutes dernières années, 
illustrent ces risques. « Il est donc 
essentiel que nos entreprises se redé-
ploient vers de nouveaux marchés, 
en pro	tant notamment des accords 
commerciaux signés récemment par 

l’Europe avec le Mercosur et l’Inde »,
estime Jean-Jacques Santini.

Les services, un 
atout fort
Face aux di�cultés de l’industrie, 
les services constituent un pilier 
majeur. La France a�che un ex-
cédent de 56 milliards d’euros en 
2024, porté majoritairement par 
le tourisme, les services �nanciers 
et le transport aérien, ferroviaire 
et naval. Des entreprises comme 
CMA-CGM, Axa, Air France ou 
Accor incarnent cette excellence. 
Des marges de progression sub-
sistent, par exemple en augmen-
tant la dépense moyenne par tou-
riste ou en développant davantage 
les services �nanciers.

Une structure écono-
mique à rééquilibrer
L’un de nos handicaps structurels 
réside dans la composition du 
tissu économique. « La structura-
tion économique de la France est 
constituée de grands groupes très 
puissants, déjà internationalisés, et 
d’un grand champ de TPE/PME, 
mais il manque d’ETI industrielles, 
qui seraient un trait d’union 
pour consolider le tissu », analyse 
Laurent Saint-Martin. « La France 
dispose de grandes entreprises ca-
pables de décrocher de gros contrats 
internationaux comme Airbus ou 
Thales, con�rme Jean-Jacques 
Santini, mais le nombre d’ETI et 
de PME exportatrices est bien in-
férieur à celui de l’Allemagne ou de 
l’Italie ». Le développement d’un 
tissu d’ETI exportatrices appa-
raît ainsi comme un levier central 
pour renforcer la compétitivité 
française à l’international.

Le rôle clé des
conseillers du
Commerce extérieur
Le réseau des CCE est stratégique. 
« Les CCE sont un réseau d’ex-

cellence, assez unique au monde, 
mais qui s’ignore encore un peu, 
même si d’importantes avancées 
ont eu lieu sous la présidence de 
Sophie Sidos Vicat », souligne 
Laurent de Saint-Martin, saluant 
leur engagement bénévole et leur 
expertise de terrain.
De son côté, Jean-Jacques Santini
rappelle que « les CCE doivent 
poursuivre leur travail d’intelli-
gence économique pour guider les 
pouvoirs publics et les entreprises, 
les aider à conquérir de nouveaux 
marchés et à se renforcer en Eu-
rope, en les orientant sur les risques 
et opportunités ». Au-delà de 
l’export, ils jouent également un 
rôle clé dans l’attractivité du terri-
toire et l’accueil d’investissements 
étrangers.

Un chantier de 
longue haleine
L’amélioration du solde des 
paiements courants passe par 
une transformation en profon-
deur: stopper la désindustria-
lisation avant d’envisager une 
réindustrialisation, développer 
le tissu des ETI exportatrices, 
capitaliser sur l’excellence des 
services et des nouvelles techno-
logies, tout en préservant l’au-
tonomie stratégique dans des 
secteurs clés comme la santé ou 
l’agroalimentaire.
Dans ce chantier, le réseau des 
CCE et l’écosystème Team France 
Export constituent des leviers 
essentiels. L’accompagnement à 
l’export, qu’il soit public ou privé, 
est important à tous les niveaux et 
pour toutes les tailles d’entreprise, 
que ce soit en termes d’expertise, 
de solutions RH ou de diplomatie 
économique. « Des progrès ont été 
réalisés, mais une meilleure coordi-
nation et une plus grande lisibilité 
des dispositifs permettraient en-
core de renforcer leur e�cacité », 
conclut Laurent Saint-Martin. ■
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International­: un défi  désormais 
prioritaire pour plus d’un dirigeant 
français sur deux
En un an, la perception a beaucoup évolué. Selon 
le dernier baromètre1 des dirigeants français, 
la part des chefs d’entreprise qui identifi ent le 
développement international comme un défi  
prioritaire pour 2026 est passée de 36 % à 56 %. 
Cette progression illustre un changement de 
posture�: l’international s’impose désormais comme 
un levier majeur de croissance.

our Gilles Bonnenfant,
président d’Eurogroup 
Company, cette forte 
progression du déve-
loppement internatio-

nal parmi les priorités des diri-
geants s’explique d’abord par une 
contrainte. « Les dirigeants ne 
peuvent pas se permettre une 
année blanche », souligne-t-
il. « On a besoin de trouver 
des nouveaux débouchés », 

ajoute de son côté Sophie Sidos 
Vicat, présidente des conseillers 
du Commerce extérieur, men-
tionnant des pays dont on parle 
moins, à explorer : Espagne et 
Argentine notamment. Les li-
mites perçues du marché fran-
çais, combinées à un manque 
de visibilité sur les réformes 
attendues – au moins jusqu’en 
2027 – incitent les entreprises 
à chercher ailleurs des relais 
de développement. Mais la dy-
namique n’est pas uniquement 
défensive. Elle reflète aussi un 
choix offensif, porté par l’at-
tractivité de zones où la crois-
sance reste soutenue, notam-
ment le Moyen-Orient et l’Asie 
du Sud et du Sud-Est, avec des 
stratégies mêlant exportation et 
implantation locale.
À cette double lecture s’ajoute 
un phénomène de rattrapage. 
Certaines entreprises fran-
çaises ont longtemps été moins 
internationalisées que leurs ho-
mologues européennes. « Des 
pays comme l’Italie ont su se dé-
ployer plus tôt et avec succès. Les 
dirigeants français en tirent au-
jourd’hui les enseignements », 

Par Gaëlle Picut

BAROMÈTRE
DES DIRIGEANTS

FRANÇAIS
ÉDITION  2026 

 Actualités Baromètre des dirigeants français

 SOPHIE 
 SIDOS VICAT 
Présidente des conseillers 
du Commerce extérieur

 GILLES 
 BONNENFANT 
Président 
d’Eurogroup 
Company, 
président du 
Club CCE
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1. Le baromètre Eurogroup Consulting 2026 a été réalisé en partenariat avec le réseau des 
conseillers du Commerce extérieur, la Chambre de commerce et d’industrie (CCI France et 
CCI France International) et BFM Business, auprès de plus de 1 000 chefs d’entreprises français 
interrogés sur leurs perspectives en France et à l’étranger.
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En revanche, d’autres risques sont relégués au second rang :

DES RISQUES GÉOPOLITIQUE, SÉCURITAIRE ET ÉCONOMIQUE 
QUI DEMEURENT  PRÉOCCUPANTS 

L E S  G R A N D E S  T E N D A N C E S  2 0 2 6

RISQUE GÉOPOLITIQUE  

66%
74% en 2025
22% en 2024 pour seulement

1/5 des dirigeants

NUMÉRIQUE ET CYBER  

pour seulement
1/3 des dirigeants

L’ÉVOLUTION DE LA FISCALITÉ  

48%

RISQUE ÉCONOMIQUE  

pour 2/25 des dirigeants,
au dernier rang
des risques identifiés

RISQUE CLIMATIQUE  

 PRIORITÉ À LA PERFORMANCE
ÉCONOMIQUE ET À LA RENTABILITÉ

DEUX LEVIERS POUR Y PARVENIR

↗+20
           POINTS

Développement
international

56%
Rentabilité et performance
économique

83%
Ressources
humaines

52%
→ Pourcentage de dirigeants qui identifent ces défis comme prioritaires pour 2026

 Actualités Baromètre des dirigeants français

observe Gilles Bonnenfant.
Le tout dans un contexte géo-
politique qui oblige à une 
grande agilité : les plans à cinq 
ou dix ans laissent place à des 
décisions rapides, parfois ré-
versibles, avec une capacité as-
sumée à changer de cap.

L’Europe d’abord, le 
reste du monde ensuite
Malgré la montée en puis-
sance de marchés lointains, 
l’Europe demeure la première 
destination envisagée. Avec 
ses 450 millions de consom-
mateurs, le marché européen, 
offre un cadre réglementaire 
relativement homogène et une 
forte proximité des pratiques 
d’affaires. Alors que l’Allemagne 
réalise l’essentiel de ses expor-
tations en Europe, la France 
dispose encore de marges de 
progression, notamment vis-
à-vis de partenaires avec les-
quels sa balance commerciale

reste déséquilibrée. Les tra-
jectoires récentes des pays 
d’Europe du Sud (Espagne, 
Portugal, Italie, Grèce) sont per-
çues comme encourageantes, 
portées par des réformes 
structurelles rapides et jugées 
efficaces.
En parallèle, le Baromètre met 
en lumière l’attrait croissant 
pour le Moyen-Orient et l’Asie. 
« Dans ces régions, les besoins 
sont considérables et les ca-
pitaux, disponibles », résume 
Gilles Bonnenfant. De son côté, 
Sophie Sidos Vicat rappelle 
que « le continent africain 
offre une croissance globale de 
4 % en 2025 et n’est donc pas à 
négliger. »
Si le risque géopolitique reste, 
sans surprise, la première pré-
occupation des dirigeants, la 
confiance progresse néanmoins. 
Après des années où ce risque 
était paradoxalement sous-éva-
lué, les entreprises semblent 
mieux intégrer cette incertitude. 
En revanche, un point d’alerte 
persiste avec le risque cyber, en-
core largement sous-estimé. Les 
attaques se multiplient, avec des 
enjeux croissants de rançon et 
de protection des données, en 
particulier pour les entreprises 
engagées à l’international.

Enfin, le risque environnemen-
tal se place en dernière position 
chez les dirigeants interrogés. 
Après une phase perçue comme 
très normative et punitive en 
Europe, le cadre se desserre lé-
gèrement. Pour autant, le sujet 
ne disparaît pas : la transition 
écologique constitue un facteur 
de compétitivité à moyen terme. 
« Se détourner de ces enjeux se-
rait une erreur stratégique », 
prévient Gilles Bonnenfant.

L’attentisme n’est 
plus une option
Au fond, le message du baro-
mètre est clair : l’attentisme 
n’est plus une option. À ce su-
jet, Sophie Sidos Vicat se dit 
« agréablement surprise par la 
positivité des dirigeants ». Dans 
ce contexte, les conseillers du 
commerce extérieur occupent 
une position clé. Présents dans 
150 pays, ils sont en première 
ligne pour accompagner les di-
rigeants dans leurs choix, les ai-
der à se déployer, à reconstituer 
des marges et à sécuriser leurs 
talents. Le développement in-
ternational n’est plus seulement 
une ambition : il est devenu, 
pour une majorité de dirigeants, 
un défi prioritaire à relever 
dès maintenant. ■

Extrait du Baromètre Eurogroup Consulting 2026
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La Turquie s’impose 
comme un pivot régional
Malgré une inflation encore élevée, la Turquie confirme son attractivité 
économique. Pour les entreprises françaises, le pays reste à la fois un 
marché de taille critique et une plateforme régionale stratégique.

Une économie tirée par 
son marché intérieur
Trois ans après un épisode d’hy-
perin°ation ayant dépassé les 
80 %, l’économie turque a chan-
gé de régime. L’in°ation, au-
jourd’hui autour de 25 %, reste 
élevée mais baisse sous l’e±et 
d’une politique monétaire stricte. 
« La croissance est restée dyna-
mique, et la consommation a tenu 
malgré le choc in�ationniste », 

constate Franck Mereyde, pré-
sident des CCE Turquie, où il vit 
et travaille depuis huit ans.
Avec près de 86 millions d’ha-
bitants, une population jeune 
(32 ans d’âge moyen) et une 
appétence marquée pour la 
consommation, l’innovation et 
les marques de luxe (notamment 
françaises), la Turquie dispose 
d’un moteur interne puissant et 
connaît une croissance parmi 
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 ANKARA 
Capitale de la Turquie

 Vu dans le monde Turquie




